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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Favoriser l'engagement associatif des jeunes dans le milieu du secourisme
Question écrite n° 143

Texte de la question

Mme Julie Delpech attire l'attention de M. le ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative, sur la
situation de l'engagement associatif. Le monde du bénévolat subit au fil des années une diminution considérable
du nombre d'adhérents. De nombreuses associations sont, de ce fait, mises en difficulté. La crise sanitaire a
d'ailleurs accentué ce phénomène en ralentissant les activités et formations des associations pendant plus d'un
an. Ce constat s'applique à la fédération nationale des secouristes français « Croix Blanche », actuellement
déployée sur plus de 68 départements. Cette association d'utilité publique est largement sollicitée sur le territoire
français pour assurer les besoins de secours dans de nombreux évènements notamment. On note cependant
qu'aujourd'hui seulement 20 % de la population française est formée aux gestes de premiers secours. Il n'est
pas sans rappeler qu'il est essentiel qu'un maximum de Français soit formé pour sauver des vies. C'est pourquoi
l'engagement des bénévoles est d'autant plus important et nécessaire sur ce type de structure vitale. Dans un
objectif de redonner aux citoyens le goût de l'engagement, la sensibilisation doit se faire dès le plus jeune âge
afin de pérenniser l'intérêt pour le milieu associatif. Les jeunes publics sont ceux qui permettront d'assurer la
viabilité de ces associations et qui feront perdurer la transmission de leurs savoirs en premiers secours. L'idée
d'intégrer les gestes de premiers secours dans le parcours des lycéens permettrait de redonner le goût aux
jeunes pour l'engagement associatif et de sauver des vies. Ainsi, elle lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour favoriser l'engagement associatif des jeunes et plus particulièrement dans le milieu du secourisme.

Texte de la réponse

L'instruction n° 2016-103 du 24 août 2016 conjointe du ministère chargé de l'éducation nationale et du ministère
de l'intérieur, publiée au BOENJS renforce le continuum de sensibilisation et de formation des élèves de l'école
au collège et au lycée, qui se décline : - à l'école, par le dispositif « apprendre à porter secours (APS) » des
cycles 1 à 3 ; - au collège et au lycée, par la sensibilisation des élèves aux gestes qui sauvent (GQS) et la
formation « prévention et secours civiques » de niveau 1 (PSC1) ; - au lycée, par la formation continue au PSC1
et la formation de sauveteur secouriste du travail (SST) pour les élèves des formations professionnelles. Une
équipe pédagogique nationale assure, pour le ministère chargé de l'éducation nationale, le suivi pédagogique
des formations initiales et continues des formateurs de formateurs académiques. Les équipes pédagogiques
académiques assurent l'animation des formations en secourisme à l'échelle académique. Les formateurs
académiques sont, eux, chargés de la réalisation d'actions de formation auprès des élèves. Une rubrique est
dédiée au sujet sur le site Eduscol. Enfin, des partenariats contribuent au développement de la sensibilisation et
formation aux premiers secours. Ils font l'objet de conventions nationales. Par ailleurs, le parcours citoyen
organisé de l'école au lycée, vise à la construction, par l'élève, d'une culture de l'engagement. Il met en
cohérence la formation de l'élève sur le temps long de sa scolarité, du primaire au secondaire, mais aussi sur
l'ensemble des temps éducatifs périscolaire et extra-scolaire de l'élève. La circulaire n° 2016-092 du
20 juin 2016 en précise les grands objectifs ainsi que les modalités de pilotage et de mise en œuvre. Ainsi, au
cycle 4, les collégiens s'engagent dans des projets ou actions éducatives à dimension citoyenne mais
également morale relevant de choix de société. Ils peuvent faire un stage optionnel en association en 4e et le
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stage obligatoire de 3e dans une association alors qu'ils étudient conformément au programme d'enseignement
moral et civique (BOENJS du 13 juin 2024), les différents acteurs du jeu démocratique et leur engagement. Au
cours du cycle suivant, le stage de 2de peut aussi être réalisé dans une association. Enfin, le label classes et
lycées engagés permet aux élèves de 2de ou de 1re année de CAP de bénéficier d'une expérience de vie
collective autour des valeurs de la République et de l'engagement dans le cadre du SNU qui propose en phase
d'engagement courte, dans le cadre d'une mission d'intérêt général, ou longue, dans le cadre d'un service
civique, des réserves, d'un volontariat international ou d'un engagement associatif. Enfin, le délégué
interministériel à la jeunesse anime un comité interservices pour construire un parcours de l'engagement,
thématique au coeur de la feuile de route jeunesses de la ministre.
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